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Macron a dû 
reculer devant 
les gilets jaunes, 
les travailleurs 
peuvent faire 
reculer le grand  
patronat
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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 24 décembre

Après avoir fait reculer Macron,
faisons payer les grands patrons !

Plus d’un mois après le début de la mobilisation des gilets 
jaunes, près de 40 000 personnes manifestaient à nouveau 
samedi 22 décembre. Les représentants du gouvernement 
se sont appuyés sur la baisse de la mobilisation et sur 
les démonstrations odieuses de quelques manifestants 
d’extrême droite pour affi  rmer que la contestation était 
terminée. Il n’y a plus que des factieux dans les rues, ont-
ils répété, tandis que Macron, peut-être inspiré par son 
réveillon au milieu des missiles et des avions de chasse de 
l’armée française engagée au Tchad, affi  rmait que l’ordre 
devait maintenant être rétabli.

Quel que soit l’avenir du mouvement des gilets jaunes, 
il a permis l’expression de la colère qui traverse toute la 
société, contre l’effondrement du niveau de vie. Il a montré 
que la mobilisation des classes populaires dans les rues 
pouvait obliger le gouvernement à reculer et à faire des 
concessions. Macron et tous ses ministres, après avoir 
fait mine de découvrir la « souffrance », détaillent leurs 
mesures pour tenter de convaincre qu’ils y ont répondu. La 
ministre de la Santé Buzyn a même dit que le gouvernement 
et les gilets jaunes avaient le même objectif, assurant que 
l’augmentation de la prime d’activité et la défi scalisation 
des heures supplémentaires rendaient le travail payant.

La réalité, c’est que Macron et son gouvernement 
sont incapables de répondre à l’exigence de pouvoir 
vivre correctement de son travail. La classe capitaliste 
monopolise de plus en plus toute la richesse et il n’est pas 
question de lui imposer quoi que ce soit. Toutes les mesures 
du gouvernement consistent à prendre dans notre poche 
gauche ce qu’il reversera dans la droite, puisqu’elles sont 
toutes fi nancées par l’argent public, sans rien prendre aux 
capitalistes.

« Nous avons été trop intelligents », a osé dire le chef des 
députés macronistes pour expliquer la contestation de son 
gouvernement ! Ce mépris social, le monde du travail en 
a fait l’expérience. Il a mesuré le gouffre entre les classes 
populaires et les institutions censées les représenter. 
Certains mettent en avant la revendication d’un référendum 
d’initiative citoyenne, pour aller au-delà de la mobilisation 
pour le pouvoir d’achat et peser sur la direction de la société.

Il serait bien sûr nécessaire que les classes populaires se 

mêlent de ce qui se passe à la tête de l’État, au niveau du 
pouvoir. Mais un référendum, même d’initiative citoyenne, 
permettrait-il de « redonner le pouvoir au peuple » ?

Le fait que des politiciens, de l’extrême droite à la 
gauche, reprennent cette idée est signifi catif. Il s’agit d’une 
diversion, faite pour désarmer ceux qui veulent contester le 
système. Même le gouvernement dit maintenant qu’il n’est 
pas contre. Macron n’est pas à une arnaque près ! Constatant 
la déconsidération des partis politiques bourgeois alternant 
au pouvoir, il a déjà servi le couplet du jeune dynamique 
qui fait « de la politique autrement ». Il a déjà enchaîné sur 
le boniment du « grand débat », alors pourquoi ne pas y 
ajouter des référendums ?

Si, demain, un référendum portant sur une question 
favorable au monde du travail obtenait une majorité de 
oui, cela obligerait-il le grand patronat et le gouvernement 
à s’y plier ? Forts de leur argent, les capitalistes ont les 
moyens de ne pas respecter les lois ou de les contourner. La 
loi sur les 35 heures, par exemple, favorable en apparence 
aux travailleurs, a fi nalement servi aux capitalistes pour 
imposer la fl exibilité et intensifi er l’exploitation. Les 
capitalistes, qui dominent l’économie et font marcher toute 
la société suivant leurs intérêts immédiats, ne céderont pas 
un pouce de cette domination sans combat.

Derrière la façade démocratique, l’appareil d’État est 
constitué d’une caste de hauts fonctionnaires, qui portent 
les intérêts de la bourgeoisie sans même être élus, échappant 
largement au contrôle des classes populaires.

Ce qui est vrai de l’État l’est encore plus des décisions 
des grandes entreprises. Fermer une entreprise, licencier 
des centaines de travailleurs, est laissé au bon vouloir des 
capitalistes. Peu importent les conséquences sur la vie de 
milliers de familles, les villes ou les régions sinistrées : il 
s’agit de décisions protégées par le secret des affaires. La 
loi de l’argent est sacrée, et dévoiler les intentions d’une 
entreprise, aussi nocives soient-elles pour la société, est 
même puni par la loi !

Pour ne pas être condamné à subir des reculs successifs, 
c’est à la domination capitaliste sur la société que le monde 
du travail doit s’attaquer.
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Prime ou non :  
il faut augmenter 
les salaires
Parmi les annonces de Macron pour désamorcer 
la colère exprimée par les gilets jaunes 
figure la possibilité pour les entreprises de 
verser à leurs salariés une prime exonérée 
de tout impôt ou cotisation patronale, 
jusqu’à un montant de 1 000 euros.

S u i v a n t  l a  f o r m u l e 
« Faites ce que je dis, pas 
ce q ue je fa i s »,  le gou-
vernement a refusé toute 
prime aux 5,4 millions de 
travailleurs de la fonction 
publique, réservant ses mil-
liards de cadeaux à la classe 
capitaliste.

Certains groupes ont sai-
si l’occasion de verser cette 
prime ponctuelle, pour eux 
bien préférable à une aug-
mentation de salaire. C’est le 
cas par exemple d’Orange, 
la SNCF, La Poste, les Gale-
ries Lafayette, Michel in, 
dont les salariés pourront 
toucher quelques centaines 
d’euros. I l s’agit de toute 
façon d’une infime partie 
de leurs bénéfices. Ainsi 
Total a voulu passer pour 
particulièrement généreux 
en versant 1500 euros à ses 
31500 salariés. Mais cela ne 
représente que 0,5% de son 
bénéfice net de 10 milliards 
d’euros en 2017.

D’autres ont refusé de 
donner la moindre prime, 
comme Arcelor, PSA, Carre-
four, Apple et bien d’autres 
groupes riches à milliards. 
Mais cela a provoqué des 
premières réactions.

Ainsi à Arcelor Mittal 
Florange, le train à chaud 
est à l’arrêt depuis le 20 dé-
cembre en raison du refus 
du groupe de verser une 
prime exceptionnelle. Les 
travailleurs ont refusé de 
reprendre le travail à l’issue 
d’une rencontre avec la di-
rection le 23 et le méconten-
tement général a entraîné 
des débrayages sur d’autres 
sites, à la coulée continue, 

et aussi à Dunkerque et 
Mardick.

Une soixantaine de sa-
lariés de Carrefour Supply 
Chain de Colomiers ont aus-
si fait grève le 21 décembre 
au matin, suite au refus du 
groupe de verser la moindre 
prime alors qu’il a touché, 
rien qu’en CICE, 300 mil-
lions net de l’État. La CGT 
Carrefour qui a organisé 
cet te g rève revend iq ue 
un sa laire mi ni mum de 
1 800 euros net et le verse-
ment d’une prime excep-
tionnelle de 1 000 euros.

Le même jour, la direc-
tion d’Apple France annon-
çait le refus de tout verse-
ment de prime aux salariés 
en France, a lors q u’el le 
annonce un bénéf ice en 
progression de 23 %. Lundi 
24 décembre, la CGT appe-
lait à une grève de 15heures 
à 18 heures. La moitié des 
boutiques Apple, soit une 
dizaine, étaient touchées, 
comme à la Défense, sur 
les Champs-Élysées, à Lyon 
Part-Dieu, à Montpellier.

Si le refus de verser une 
prime apparaît comme une 
provocat ion supplémen-
taire et suscite ces premières 
réactions, la question des 
salaires insuffisants est à 
l’ordre du jour, dans ces en-
treprises comme ailleurs. 
Face à la chute du pouvoir 
d’achat, la lutte pour impo-
ser une augmentation géné-
rale des salaires en prenant 
sur les profits pharaoniques 
des capitalistes ne fait que 
commencer.

Christian Bernac

Fonctionnaires :  
salaires bloqués, assez !
À l’issue d’une rencontre avec les syndicats 
vendredi 21 décembre, le secrétaire d’État à la 
Fonction publique, Olivier Dussopt, a confirmé son 
refus de toute augmentation de salaire pour les 
fonctionnaires, soit plus de cinq millions de salariés.

I l s’est retranché der-
r ièr e  le s  me s u r e s  dé jà 
a n noncées par Macron. 
L’augmentation de la prime 
d’activité touchera une par-
tie des travailleurs payés au 
smic, mais pas tous, car elle 
est variable selon la situa-
tion familiale. Quant à la 
défiscalisation des heures 
supplémentaires, el le ne 
peut toucher que ceux qui 
veulent et peuvent en faire, 
et contraint les salariés à 
s’épuiser un peu plus au tra-
vail pour joindre les deux 
bout s ,  a lor s  même q ue 
des millions de chômeurs 
s’épuisent, eux, à chercher 
un emploi. Le gouverne-
ment a exclu le versement 
d’une prime exceptionnelle, 
alors qu’il prétend encoura-
ger les patrons à le faire, car 
cela coûterait paraît-il 5 mil-
liards d’euros. Selon Dus-
sopt, ce serait une somme 
colossale ; c’est pourtant ce 
que rapportait l’ISF au bud-
get de l’État, avant d’être 
supprimé.

Quant au point d’indice 
qui sert de base au calcul 
des  r ému nérat ion s des 

fonctionnaires, i l restera 
gelé comme il l’est depuis 
2010, à l’exception de deux 
revalorisations minimes de 
0,6% en 2016 et 2017. Autant 
dire que le gouvernement 
n’a absolument rien annon-
cé sur le seul plan qui pour-
rait résoudre les problèmes 
de fin de mois des salariés 

du secteur public : de réelles 
augmentations de salaire, et 
leur indexation sur les prix.

Face à cette fin de non-
recevoir, l’attitude des syn-
dicats de fonct ionnaires 
reste attentiste. Ils se pré-
pareraient à organiser une 
journée d’action en janvier. 
Le mouvement des gi lets 
jaunes a pourtant bien rap-
pelé que c’est le rapport de 
force qui paie, et non les 
discussions dans des salons 
feutrés.

Claire Dunois

Policiers : si utiles  
pour le gouvernement…
En marge des manifestations de samedi 
22 décembre, des policiers à moto ont été 
pris à partie par des gilets jaunes. L’un d’eux a 
même sorti son pistolet. Un des représentants 
d’UNSA-Police a immédiatement justifié 
l’acte de ce policier en demandant au 
gouvernement de lui apporter son soutien.

La réponse ne s’est pas 
fa i t  at tend re :  Édoua rd 
Phi l ippe a reçu les trois 
policiers concernés dès le 
24 décembre. Les policiers, 
fortement mis à contribu-
tion du fait du nombre de 
man i festat ions ces der-
nières semaines, en particu-
lier celles des gilets jaunes, 
ont menacé le gouverne-
ment et commencé à mettre 
en application une grève 
du zèle, des fermetures de 
commissariats. Mais, dès 
l’annonce de manifestations 
policières, le gouvernement 
a fait adopter un amende-
ment à la loi de f inances 
2019 accordant une prime 
exceptionnelle de 300 euros 
aux policiers sur le terrain. 
Il a aussi annoncé la mise 
en place d’un calendrier 
de paiement des heures 
supplémentaires.

A lors que ces conces-
sions ont été dénoncées 
comme insuffisantes par 
les policiers prêts à pour-
suivre leur mobil isation, 
le gouvernement a encore 
accordé une augmentation 
de salaire progressive sur 
l’année 2019. D’ici un an, 
les policiers sur le terrain 
toucheront entre 120 et 
150 euros de plus par mois 
selon leur grade. Ceux qui 
travaillent dans les bureaux 
auront droit à 200 euros. Il 
n’y a rien par contre sur les 
demandes d’effectifs sup-
plémentaires, avec les mil-
lions d’heures supplémen-
taires qui en résultent.

Le gouvernement a donc 
lâché un peu de lest pour 
stopper la fronde de ses 
forces de répression, mais 
surtout i l ne cesse de les 
féliciter, de les assurer de 

son soutien appuyé, même 
lorsque leur att itude est 
mise en cause. Macron ne 
manque pas une visite pour 
assurer les policiers de sa 
gratitude, de son admira-
tion pour le travail qu’ils 
effectuent, et on en passe. 
Malgré le discrédit général 
de sa politique, le gouverne-
ment n’a nullement l’inten-
tion d’en changer.

Il n’est pas question pour 
lui d’ouvrir la voie à une 
augmentation générale des 
salaires ; pas question de 
mettre fin notamment au 
blocage des salaires des 
fonctionnaires en vigueur 
depuis 2010. Mais il est clair 
que, pour la catégorie des 
pol iciers, une brèche est 
ouverte. Le gouvernement a 
trop besoin que ce corps de 
métier joue sans faille son 
rôle de pilier de l’ordre. En 
clair, même s’ils disent que 
cela les fatigue, le gouver-
nement attend des policiers 
qu’ils soient toujours prêts 
à matraquer les manifes-
tants. La poursuite d’une 
politique impopulaire est à 
ce prix.

C. D.
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Pour con;es;er le 6ouvoir :
les travailleurs doivent contrôler l’État et l’économie
La revendication du référendum d’initiative 
cito@enne connaÑt un certain succËs parmi 
les gilets jaunes. 
ls @ voient un mo@en de 
contrecarrer la politique d’un gouvernement 
qui méprise et écrase les classes populaires.

L’idée qu’i l faut a l ler 
au-delà de la revendication 
d’avoir de quoi boucler les 
fins de mois est Muste� (t il est 
léJitime de se dire que les 
classes populaires doivent 
pouvoir d ir iger d irecte -
ment la société� afin quȇelle 
réponde aux besoins de la 
maMorité� /es traYailleurs� la 
population� deYraient aYoir 
le mo\en de contr¶ler les 
élus et l’appareil d’État et 
de peser directement sur 
les décisions politiques et 
budJétaires�

0ais pour cela� il ne suI-
fit pas d’institutions ou de 
modes de scrutin plus ou 
moins démocratiques� 'ic-
tatures féroces interdisant 
toute liberté dȇe[pression� 
réJimes autoritaires� démo-
craties : l’État et le gouverne-
ment peuYent prendre des 
Iormes trªs diYerses suiYant 
les pa\s et les situations� � 
des deJrés diYers� des pos-
sibilités pour des groupes 
de cito\ens de soumettre ¢ 
réIérendum certaines ques-
tions de société ou des pro-
blªmes politiques e[istent 
dans plusieurs pa\s riches� 
comme en 6uisse ou en ,ta-
lie� (t au[ �tats�8nis on élit 
m¬me certains Ionct ion-
naires� du shériI ¢ lȇéqui-
Yalent du médecin léJiste 

en passant par les MuJes des 
tribunau[ dȇ�tat� /ȇappareil 
d’État est-il pour autant sous 
le contr¶le de la popula-
tion� Yoire simplement plus 
proche dȇelle "

Tant que c’est l’argent 
qui commande� m¬me dans 
les riches pa\s démocra-
tiques� cȇest la Jrande bour-
geoisie qui fait ou défait les 
carriªres des responsables 
politiques� comme celles des 
hauts Ionctionnaires de lȇap-
pareil dȇ�tat� quȇils soient 
élus ou non� /es hommes Ȃ ou 
plus rarement les Iemmes Ȃ 
du pouYoir sont intimement 
liés à la grande bourgeoi-
sie� dont i ls représentent 
et serYent I idªlement les 
intér¬ts� ,ls Iréquentent le 
m¬me monde� sont issus des 
m¬mes Jrandes écoles� ,ls 
passent d’un poste de res-
ponsable de cabinet dans 
un ministªre ¢ celui de diri-
geant d’une grande entre-
prise� ou inYersement� et 
finissent parfois dans un 
Iauteuil de ministre�

'erriªre la diYersité des 
réJimes politiques et des 
appareils dȇ�tat� il \ a une 
m¬me réalité sociale� /ȇ�tat� 
m¬me lorsquȇil semble re-
présenter éJalement toutes 
les c lasses sociales� ser t 
en réalité les intér¬ts des 

capitalistes� &ar ce sont eu[ 
qui dominent la société du 
simple Iait quȇils monopo-
l isent les richesses et les 
mo\ens de production�

Le sacro-saint droit de 
propriété nous est présenté 
comme releYant des droits 
et de la liberté indiYiduels� 
Mais la possession des ri-
chesses� la propriété des 
banques et des grandes en-
treprises donnent aux capi-
talistes le droit de diriger 
la société� de licencier des 
travailleurs et d’en exploi-
ter dȇautres� de décider de 
ce qui se produit ou ne se 
produit pas� quitte ¢ mettre 
en danJer la planªte�

/a classe ouYriªre et lȇen-
semble des classes popu-
laires� si elles Yeulent pou-
Yoir contr¶ler Yraiment ce 
qui se passe dans la société� 

doiYent remettre en cause la 
loi du profit que lȇéconomie 
capitaliste fait régner dans 
tous les domaines de la Yie 
sociale�

, l est léJit ime pour le 
monde du traYail de contr¶-
ler les comptes des Jrandes 
entreprises� dȇe[iJer de sa-
Yoir o» Yont les milliards 
qui sont le produit de son 
e[ploitation� $uMourdȇhui� 
cȇest un crime puni par la 
loi pour un traYailleur� pour 
un lanceur dȇalerte� de dé-
Yoiler les proMets néIastes 
de lȇentreprise qui lȇemploie 
ou les combines dont i l a 
connaissance � ,l Iaut impo-
ser la fin du secret qui pro-
tªJe les aIIaires et les opé-
rations commerciales des 
grandes entreprises indus-
trielles comme financiªres�

Les travail leurs sont à 

lȇoriJine de toute la richesse 
de la société� ,ls produisent� 
t ranspor tent �  l iY rent et 
échanJent les marchan -
d ises �  com me i l s t rans -
mettent et Yoient passer les 
opérations Iinanciªres� ,ls 
ont les mo\ens dȇimposer 
leur contr¶le sur lȇéconomie 
et de contester la domina-
t ion capitaliste sur cel le-
ci� Musquȇ¢ débarrasser la 
société de la loi du profit 
en expropriant la grande 
bourJeoisie�

,l est urJent que le monde 
d u t r av a i l  r e v e n d i q ue 
la direction de la société� 
contre les politiciens pro-
fessionnels qui s’agitent sur 
le deYant de la scªne� mais 
surtout contre la classe capi-
taliste qui est leur donneur 
dȇordres�

Nadia Cantale

�oÎl :  
des gilets jaunes 
par milliers...

(sprit de 1o­l es�tu l¢ " 
1on� répondent en chĕur les 
commer©ants� qui mesurent 
ledit esprit à l’aune de leur 
chiIIre dȇaIIaires� 'ȇaprªs 
leurs calculs� le manque ¢ 
gagner enregistré par la 
grande distribution à cause 
des Jilets Maunes sȇélªYerait 
¢ deu[ milliards dȇeuros�

/ e u r  m o u Y e m e n t  a � 
sans aucu n doute�  J¬né 
les aIIaires de certains� ¢ 
commencer par ceu[ qui 
ont Yitrine sur les &hamps�
�l\sées� 0ais la Yéritable 
catastrophe économique et 
sociale nȇest pas l¢� (lle est 
dans la Yie de misªre impo-
sée ¢ des millions de Iemmes 
et dȇhommes� quȇils soient 
retraités� ch¶meurs� sala-
riés ou petits commer©ants� 
(lle est dans lȇanJoisse de 
ceu[ qui craiJnent dȇ¬tre 
licenciés ou de perdre leur 
loJement� (lle est dans lȇhu-
miliation Yécue par ceu[ 

qui dépendent des Restos du 
cĕur pour se nourrir� &ȇest 
ce point de vue que les gilets 
Maunes Iont entendre depuis 
des semaines et cȇest ce qui 
les a conduits ¢ se mobiliser�

2ui � les commer©ants 
Iont leurs comptes et lȇétat 
de leurs pertes� 0ais les tra-
vailleurs salariés peuvent 
Iaire de m¬me� /e Jel des 
salaires� la chute de reYenu 
quand on se retrouve au 
ch¶maJe� les aJios pa\és ¢ 
la banque parce qu’on vit 
¢ découYert� tout cela nȇest 
Mamais chiIIré et compta-
bi l isé pour ¬tre dénoncé 
comme une  perte pour lȇéco-
nomie et la société� (h bien� 
les travailleurs doivent le 
faire et revendiquer leur 
d½� /e mouYement des Jilets 
Maunes a ouYert la Yoie pour 
cela� 3lus que lȇesprit de 
1o­l� il Iait souɛer lȇesprit 
de luttes� et cȇest tant mieu[ �

Lila Vermer

Et il n’y aurait pas d’argent  ?
�  0 0 0  m i l l i a r d s  d e 

dollars � cȇest le montant 
atteint par les fusions-
acquisitions en 2018 dans 
le monde� 'es Jroupes 
comme $[a et 6anofi ont� 
par e[emple�  déboursé 
r e s p e c t i Y e me nt  1�  e t 
11 milliards pour rache-
ter un concurrent� /es 
e[perts économiques sȇen 
réMouissent� espérant que 
�01� soit  un aussi bon cru� 
Mais qu’est-ce que l’éco-
nomie et la populat ion 

gagnent à de tel les opé-
rations� si ce nȇest que le 
capital se concentre et ac-
cro°t le parasitisme dȇune 
toute petite minorité "

3our ne prendre que 
6anoIi� le Jéant pharma-
ceut iq ue v ient encore 
d’annoncer un plan de 
restructuration� aYec la 
suppression de ��0 postes 
en )rance� (t sȇil a trou-
Yé 11 milliards pour ra-
c heter u n concu r rent � 
i l ne promet dȇinYest ir 

que �00 millions dȇeuros� 
et ce� sur les deu[ ans ¢ 
Yenir�

Faire des ponts d’or 
au x c api t a l i s te s  p ou r 
q u’ i l s  da ig nent i nves -
t ir ut i lement� produire 
et embaucher� est peine 
perdue� &eu [ q ue l ȇon 
appelle investisseurs  ne 
sont q ue des par ieu r s 
qui traitent lȇéconomie 
comme dȇautres Mouent au 
casino�

L.V. 
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Les gilets jaunes mobilisés samedi 22 décembre dans les rues de Caen.
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Fil rouge
LZÇ+e ne (ai; rien 
Å lZaøaire

La députée macroniste 
Bénédicte Peyrol, 27 ans, a 
eu une riche idée : «Que tout 
le monde paye des impôts, 
dès le premier euro. » Com-
prendre : y compris les 57 % 
de Français trop pauvres 
pour être assujettis à l’im-
pôt sur le revenu. Ceux-ci 
payent pourtant la TVA qui 
rapporte à l’État deux fois 
plus que l’impôt sur le re-
venu. Mais quand, comme 
Peyrol, on fait la guerre aux 
classes populaires, la trêve 
des confiseurs n’en est pas 
une.

�i; de survie 
en 6ériode de (Í;es

Inquiet de la façon dont 
ses adhérents allaient être 
mis en difficulté dans les 
repas de famille, le parti 
mac ron i s te a  éd i té  des 
fiches pour déIendre la poli-
tique du gouvernement. En 
effet, que répondre à des 
réf lexions comme : « Ma-
cron, président des riches »,
« Je ne m’en sors pas », ou 
encore «Mon salaire est trop 
faible » ? Le problème, c’est 
que les grandes personnes 
ne croient plus au Père 
Noël…

Pères �oÎl ubérisés
La société Yoopies pro-

pose désormais des Pères 
Noël low cost, à 30 euros de 
l’heure en moyenne, contre 
100 à 150 euros pour les en-
treprises établies dans ce 
secteur. Avec à la clé, d’après 
un patron d’entreprise clas-
sique, le risque de « barbes 
qui tombent ou de costumes 
mal boutonnés ».

Eh oui, la concurrence 
sauvage ne respecte rien et 
le capitalisme est capable 
d’imposer des conditions 
de travail proches du n’im-
porte quoi, même à un per-
sonnage qui n’existe pas…

�arseille :  
une municipalité ni coupable ni responsable
Jeudi 20 décembre, c’était la première fois depuis 
l’écroulement de deux immeubles de la rue 
d’Aubagne, début novembre, que se réunissaient 
les 101 élus du conseil municipal dans l’hémicycle 
enfoui sous terre près de l’Hôtel de ville de 
Marseille, entouré d’imposantes forces policières.

«Les causes de l’effondre-
ment ne sont pas établies » a 
déclaré le maire tout en de-
mandant à l’État « la recon-
naissance de catastrophe na-
turelle ». Jean-Claude Gaudin 
repousse ainsi aux conclu-
sions de l’enquête judiciaire 
l’analyse des responsabili-
tés quant à l’état catastro-
phique des immeubles de la 
rue d’Aubagne.

Sur les responsabilités 
passées, pour lui, i l n’y a 
donc rien à dire. Quant au 
traitement de la situation 

actuelle, la municipalité en 
reste à octroyer des tickets 
de bus, la cantine scolaire 
gratuite et des repas ser-
vis par la Sodexo aux per-
sonnes évacuées, ainsi que 
la prise en charge des frais 
d ’obsèq ues et  q uelq ues 
autres prestations.

En ce qui concerne le relo-
gement, aucune décision im-
portante n’a donc été prise. 
Pourtant, en raison de l’éva-
cuation de 193 immeubles 
depuis le drame du 5 no-
vembre avec, dernièrement, 

celle de trente familles du 
bâtiment A de la cité Corot, 
ce sont 812 ménages, soit 
plus de 1600 personnes, qui 
continuent de vivre dans 
des hôtels. Certains sont lo-
gés très loin de leur lieu de 
travail, ou du lieu de sco-
larisation de leurs enfants. 
Il est impossible à l’hôtel 
de cuisiner un repas chaud 
à prend re ensem ble en 
famille. Enfin, tous vivent 
dans l’incertitude. Quant à 
ceux qui avaient acquis un 
appartement, les proprié-
taires-occupants, aux res-
sources souvent modestes, 
ils doivent compter sur la 
bonne volonté de leur assu-
reur pour payer l’hôtel. Mais 
pour combien de temps ? 
Pour comble, certains, suite 

à leurs retards ou leurs 
absences, ont perdu leur 
emploi.

L a  m ajor i té  mu n ic i -
pale n’a évidemment pas 
répondu aux demandes de 
l’opposition, PC et PS, qui 
réclamaient entre autres 
« la réquisition des logements 
vacants ».  E l le avait des 
questions plus urgentes à 
examiner, comme la moder-
nisation de l’espace d’expo-
sition du Parc Chanot avec la 
construction, pour 200 mil-
lions d’euros, d’un centre 
« évènementiel », l’Arena. 
Il serait, paraît-i l, propre 
à faire resplendir l’image 
de Marseille dans le monde 
entier, en venant s’ajouter 
– toujours pour l’image de 
la vi l le – aux somptueux 

centres commerciaux édi-
fiés derniªrement�

Quelques centaines de 
personnes étaient venues 
man i fester à l ’appel de 
nombreuses associations et 
organisations qui dénon-
çaient les taudis, les écoles 
délabrées et les cités délais-
sées. Elles réclamaient des 
centres sociaux, la réqui-
sition des logements vides, 
l’annulation des Partena-
riats Public-Privé, (les PPP, 
ruineux), la gratuité des 
transports. Grâce à la police, 
el les ont pu être mainte-
nues à distance et le Conseil 
municipal marseillais a pu 
continuer tranquillement à 
ignorer leurs problèmes.

Correspondant LO

�ette de lZ³;a; :  
un pactole 
pour les banques
�acron l’avait tout de suite aărmé dans son 
discours du 10 décembre, et là on peut le croire V 
il n’était pas question que les mesures qu’il 
annon%ait en réponse à la mobilisation des gilets 
jaunes coûtent quoi que ce soit aux entreprises.

Pou r êt re complet ,  i l 
aurait dû préciser que ces 
mesures (gel des hausses 
de taxes sur les carburants, 
exonération élargie de la 
hausse de la CSG pour cer-
tains retraités, heures sup-
plémentaires défiscalisées� 
etc.) allaient aussi rapporter 
beaucoup d’argent aux capi-
talistes et au[ financiers�

Pour trouver les douze 
à treize mil l iards néces-
saires au financement de 
ces mesures, le gouverne-
ment va jouer sur deux ta-
bleaux. Il va encore réduire 
l’argent affecté aux services 
publics utiles à tous. Il va 

aussi lancer de nouveaux 
emprunts, et donc alourdir 
la dette de l’État.

Au moment où l’Insee 
(l’organisme officiel de la 
stat ist ique et des études 
économiques) annonce que 
désormais la dette de l’État 
équivaut à une année de 
production nationale de ri-
chesses, il faut rappeler qui 
sont ceux qui souscrivent 
aux emprunts d’État. I l y 
a quarante-cinq ans, aux 
tout débuts de la crise, le 
gouvernement s’est inter-
dit de financer ses déficits 
budgétaires auprès de la 
Banque de France. Mais 

l’État a offert le gigantesque 
gâteau de la dette publique 
au monde de la finance � les 
banques, les très grosses so-
ciétés et les plus riches des 
capitalistes. De fait, ils sont 
les seuls à avoir accès aux 
emprunts obligataires que 
l’État lance en permanence 
sur les marchés financiers 
pour financer ses dépenses� 
et d’abord les cadeaux qu’il 
fait à jet continu à la grande 
bourgeoisie.

Ainsi, le grand capital 
prête– contre intérêts et sans 
risque car il a la garantie 

de l’État – des sommes fan-
tastiques à ce même État, 
afin quȇil les oIIre sous une 
forme ou sous une autre… 
au grand capital !

La boucle serait bouclée 
s’il ne s’agissait en fait d’une 
spirale sans fin. Car l’État 
ne cesse de lancer des em-
prunts – en dix ans, selon 
Les Échos du 20 décembre, 
la dette publique a ainsi 
augmenté de 73 % – avec 
comme résultat l’explosion 
des remboursements aux-
quels il doit faire face.

Il sort ainsi 40 milliards 

par an (42,1 milliards sont 
prévus en 2019) au seul titre 
du versement des intérêts 
de cette dette. Ce poste est 
devenu le deuxième en im-
portance du Budget, juste 
après l’Éducation nationale 
et à égalité avec la Défense 
–un autre moyen de subven-
tionner le grand capital.

Il y a là un « pognon de 
dingue » que les gouver-
nants se chargent de faire 
passer des poches de la po-
pulation dans les coffres de 
la bourgeoisie.

Pierre Laffitte
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Les banques affichent leur opulence, ici la Société générale.
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�rum6 e; la �@rie : les calculs cyniques de l’impérialisme
« Il est temps que nos troupes rentrent à la maison. Nos 
garçons, nos jeunes femmes, nos hommes, ils rentrent 
tous et ils rentrent maintenant. » C’est ainsi que, dans 
un tweet et une vidéo postés le 19 décembre, Trump 
a annoncé le retrait des 2 000 soldats américains 
oă  ciellement déplo@és dans le nord de la S@rie.

L’un des premiers surpris 
par cette décision a apparem-
ment été son secrétaire d’État 
à la Défense, Jim Mattis, qui 
affirmait il y a quelques se-
maines encore que le rapa-
triement des troupes améri-
caines n’était pas d’actualité. 
Ouvertement désavoué, il a 
annoncé sa démission, suivie 
par celle de l’émissaire amé-
ricain pour la coalition in-
ternationale antidjihadiste, 
Brett McGurk.

Trump est coutumier de 
ce genre de diplomatie me-
née à coups de tweets et de 
revirements brutaux, sans 

consulter ses plus proches 
conseillers. Les préoccupa-
tions de politique intérieure 
ont certainement pesé d’une 
façon déc i s ive da n s son 
choix. En effet, alors qu’i l 
avait mené campagne en 
2016 en promettant de rame-
ner les troupes à la maison, 
Trump avait poursuivi après 
son élection la politique de 
ses prédécesseurs, décidant 
même l’envoi de 4 000 sol-
dats supplémenta i res en 
Afghanistan. En annonçant 
de cette façon spectaculaire 
le désengagement militaire 
de Syrie, suivi de l’annonce 

de la réduction de moitié du 
contingent en Afghanistan, 
Trump espère certainement 
regagner du crédit au sein de 
son électorat.

Mais ce changement de la 
politique américaine inter-
vient aussi à la suite d’une 
évolution du rapport de force 
militaire en Syrie. Dans le 
cadre de la lutte engagée à 
partir de l’été 2014 contre le 
groupe État islamique, les 
États-Unis avaient fait le 
choix d’apporter leur soutien 
militaire et logistique aux mi-
lices kurdes, qui contrôlent 
un territoire autonome, no-
tamment au nord-est de la Sy-
rie. Celles-ci espéraient que 
l’impérial isme américain 
accepterait en contrepartie 
de leur reconnaître le droit 
de diriger de façon quasi sou-
veraine ces zones, dont i ls 
avaient acquis le contrôle en 

profi tant de lȇaIIaiblissement 
de l’État syrien.

Mais cet appui apporté 
aux Kurdes par les dirigeants 
américains créait des ten-
sions avec le président turc 
Erdogan, qui depuis de nom-
breuses années réprime féro-
cement toute revendication 
nationale des populations 
kurdes sur son terr itoire 
et se livre à des opérations 
militaires contre les milices 
kurdes sur le sol syrien.

A u j o u r d ’ h u i ,  T r u m p 
semble avoir fait le choix de 
revenir à une relation moins 
conf lictuelle avec son allié. 
Et cela d’autant plus que les 
milices de l’État islamique, 
à la suite d’importants re-
vers mi l itaires, ne repré-
sentent plus une menace à 
court terme. Ainsi, Trump a 
déclaré s’être mis d’accord 
avec Erdogan pour mener 

une « coordination renforcée 
sur de nombreux sujets, dont 
les relations commerciales et 
la situation en Syrie ». Cela re-
vient à abandonner les alliés 
kurdes des États-Unis et les 
mettre à la merci d’une nou-
velle offensive que l’armée 
turque prépare déjà.

Les mi l ices kurdes ont 
joué le rôle d’auxiliaires des 
États-Unis, mais ceux-ci ne 
leur témoigneront pas de gra-
titude particulière, privilé-
giant maintenant l’alliance 
avec la Turquie. Ce ne serait 
pas la première fois q ue 
l’impérialisme utilise cyni-
quement des populat ions 
dans des guerres locales en 
fonction de ses intérêts du 
moment. C’est cette politique 
qui a plongé le Moyen-Orient, 
et bien d’autres régions du 
monde, dans le chaos.

Marc Rémy

³;a;sf�nis : démagogie 
aux dépens des employés fédéraux et des migrants
A@ant éc,oué à obtenir les �,� milliards de dollars 
qu’il réclamait pour commencer la constructi on 
d’un mur à la fronti Ëre avec le �exique, �rump a 
engagé une épreuve de force avec le �ongrËs. �’est 
le sens du s,utdo>n, c’est-à-dire le gel d’une parti e 
des fi nancements du gouvernement fédéral.

Su r  le s  8 0 0  0 0 0  fonc -
tionnaires fédéraux, quelque 
420 000, jugés indispensables, 
comme par exemple la police 
aux frontières, doivent tra-
vailler sans recevoir de sa-
laire. 380 000 autres doivent 
rester chez eux, sans être 
payés non plus. Tous ces em-
ployés, ainsi qu’un certain 
nombre d’usagers de services 
fédéraux, vont donc pâtir de 
la guéguerre politicienne de 
Trump.

Celle-ci vise en priorité les 
démocrates, dont la minorité 
au Sénat empêche le vote des 
crédits pour le mur. Mais elle 
cible également les élus ré-
publicains, qui étaient prêts 

à un compromis pour évi-
ter le shutdown. Sur le fond, 
comme l’ancien candidat à 
la primaire démocrate Ber-
nie Sanders l’a expliqué, élus 
démocrates et républicains 
sont d’accord pour combattre 
l’immigration clandestine. 
L’ad m i n i s t rat ion Oba ma 
(2009-2017) aurait procédé à 
l’expulsion de 2,5 millions de 
migrants, plus que sous tous 
les autres présidents améri-
cains. Le nombre de migrants 
qui franchissent la frontière 
décline. Celle-ci compte déjà 
1 200 kilomètres de mur, fi-
nancés par le passé par le 
Congrès. Le reste de la fron-
tiªre est diɚ  cile ¢ Iranchir� 

en raison d’obstacles natu-
rels ou de la présence de la 
police. Et, expliquent les dé-
mocrates, il est possible de 
lutter contre l’immigration 
clandestine en uti l isant le 
budget fédéral de façon plus 
eɚ  cace quȇaYec un mur�

Autrement dit, si Trump 
ferraille sur cette question, 
ce n’est pas tant en raison de 
réels blocages sur la chasse 
aux migrants clandestins. 
C’est que le mur lui-même 
est pour lui un enjeu symbo-
lique. Cette promesse déma-
gogique était au cœur de sa 
campagne de 2016. Il serait 
facile d’endiguer ainsi l’im-
migration, expliquait Trump, 
qui se targuait de faire payer 
le Mexique. Celui-ci a refusé 
de payer et le mur n’a pas été 
construit.

Pend a nt  les  meet i n g s 
des élect ions de mi-man-
dat, les partisans de Trump 

scandaient : « Build a wall »
(Construisez un mur). Pour 
u n  d é m a g o g u e  c o m m e 
le président américain, le 
mur est donc une affaire sé-
rieuse, en particulier en vue 
de l’élection présidentielle 

de 2020. Une affaire sérieuse 
q u i ,  en at tenda nt q u’u n 
compromis soit trouvé, jus-
tifie de couper les vivres à 
des centaines de milliers de 
fonctionnaires.

Michel Bondelet

�randef�re;a+ne : des gilets jaunes à la Tour de Londres
Les employés qui sur-

ve i l lent ,  ent r e t ien nent 
et font visiter la Tour de 
Lond res se sont m i s en 
grève le 21 décembre. La di-
rection du HRP, l’organisme 
chargé de l’entretien des pa-
lais royaux, veut en effet les 
faire cotiser davantage pour 
leur retraite. Les plus jeunes 
employés particulièrement 
y perdraient beaucoup alors 
que, comme le dénoncent 
des grévistes, leur retraite 
était censée compenser un 
peu le faible niveau de leur 
salaire.

Alors, pour la première 

fois depuis cinquante-cinq 
ans, les visiteurs de la Tour 
de Londres ont été accueillis 
par des piquets de gardiens 
en grève. Les Beeefeaters 
(mangeurs de bœuf ) sont 
ainsi nommés parce que, 
au 15e siècle, ils recevaient 
chaque jour une ration de 
bœuf pour veil ler sur les 
joyaux de la couronne. En 
ont-ils assez de manger de 
la vache enragée ? En tout 
cas, au lieu de leur célèbre 
uniforme rouge et or, i ls 
ont arboré des gilets jaunes, 
inspirés du mouvement en 
France.

Leur direction ne vou-
lant pas revenir sur sa déci-
sion, ils ont décidé, avec le 
soutien de leurs collègues 
du HRP, de continuer de 
se faire entendre avec des 
journées d’action, les 28 dé-
cembre et 2 janvier.

Souhaitons que les Bee-
featers, devenus provisoi-
rement des Yellow Jackets, 
l ’empor tent et q ue cela 
donne des idées aux tra-
vailleurs britanniques. Car, 
comme ici, ils ont toutes les 
raisons de dire m �a suɚ  t � }

Pierre Laffi  tte
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« Défendons nos retraites. »

« En raison du shutdown fédéral, tous les parcs nati onaux sont fermés. »
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�a6on : Ghosn prolonge son séjour
Carlos Ghosn entame sa 

troisième période de déten-
tion. Il restera en prison au 
moins jusqu’au 1er janvier, la 
justice japonaise ayant déci-
dé le 23 décembre de prolon-
ger sa garde à vue.

Ghosn a d’abord été sus-
pecté d’avoir dissimulé, dans 
son rapport fi nancier oɚ  ciel 
aux autorités boursières, une 
partie de ses rémunérations, 
soit 38 m i l l ions d’eu ros , 
entre 2011 et 2015, puis peut-
être après 2015. Il est mainte-
nant accusé par le procureur 
dȇabus de confi ance aJJraYé 
pour avoir monté une opéra-
tion frauduleuse aux dépens 
de Nissan. Dans la foulée de 
la crise f inancière de 
2008, i l aurait utilisé 
des fonds de réserve de 

la présidence de Nissan pour, 
par un biais détourné et le 
truchement d’un ami liba-
nais milliardaire, 
soutenir son fonds 
d’investissement 
personnel et ras-
surer sa propre 
banque, 
inquiète 
d’une 
perte po-
tentielle 
d’une 
quin-
zaine 
de mil-
lions 
de dol-
lars.

La presse japonaise laisse 
entendre aussi que Ghosn 
aurait fait acheter, par le 
biais d’une f i l iale de Nis-
san, quelques résidences de 
luxe qu’il pouvait utiliser, à 
Rio, Tokyo, Amsterdam ou 
Beyrouth.

Il n’est pas sûr que cette 
prolongation soit la der-

n iè r e ,  d ’aut a nt  q ue 
l’affaire est aussi très 
liée à des règlements 
de comptes entre Nis-
san et Renault. Quel 
manque de chance, 
pour un PDG qui ne 
fait que ce que font 
tant dȇautres �

Sylvie Maréchal

�c,ad : la continuité 
du colonialisme
Les 22 et 2� décembre, �acron a fait un séjour 
éclair au �c,ad, * anqué de la ministre des Armées 
Florence Parl@, de la secrétaire d’État �arlËne 
Sc,iappaX et de �ic,el Druc0er, qui préparait une 
émission spéciale sur les troupes fran%aises.

Après avoir réveil lonné 
avec les militaires français 
basés à Kossei , près de la 
capitale, Macron a déjeuné 
le lendemain avec le dicta-
teur ,driss 'éb\� fi dªle allié 
de l’impérialisme français. 
En choisissant le Tchad pour 
son réveillon, il achève son 
tour des cinq pays du Sahel 
(Mauritanie, Niger, Mal i , 
Burkina Faso, Tchad) enga-
gés depuis 2014 dans l’opéra-
tion Barkhane, qui regroupe 
4 500 soldats censés com-
battre les djihadistes. « Par-
tout où nous combattons le 
terrorisme, nous protégeons 
les nôtres, car ce même terro-
risme a frappé il y a quelques 
jours à Strasbourg », a déclaré 
Macron dans son adresse aux 
militaires.

Mais si l’armée française 

est présente au Sahel, ce n’est 
pas pour combattre le terro-
risme. Et si cela était, ce se-
rait un échec cuisant. Le chef 
du centre des opérations de 
la base de Kossei a d’ailleurs 
rappelé que Boko-Haram est 
« un ennemi réactif et vola-
til, qui ne cesse de se dépla-
cer ». Les groupes djihadistes 
chassés du nord du Mali par 
l’intervention militaire fran-
çaise ont regagné du terrain 
dans le centre du Mali, au 
Burkina Faso et au Niger.

En réalité la France, ex-
pu i s s a nce colon i a le ,  es t 
présente militairement au 
Tchad depuis son indépen-
dance, en 1960. Des militants 
d’ONG s’indignent que Ma-
cron ait déjeuné avec Idriss 
Déby. Ils rappellent l’assas-
sinat en 2008 du leader de 

l’opposition démocratique, 
le professeur de mathéma-
tiques Ibni Oumar Mahamat 
Saleh, enlevé à son domicile 
par la garde présidentielle. 
Ils rappellent l’exécution en 
2016 de 40 militaires n’ayant 
pas voté pour Déby à la pré-
sidentielle. Ils dénoncent la 
répression féroce en cours 
contre les populat ions du 
Tibesti, au nord, coupables 
d’avoir réclamé leur dû dans 
l’exploitation de l’or. Ils rap-
pellent enfi n la JrªYe Jéné�
rale qui a secoué le pays en 
2018, les fonctionnaires pro-
testant contre la réduction 

de leur salaire de 10 % à 40 %.
Là encore, la politique de 

Macron est dans la droite 
ligne de ses prédécesseurs. 
Depuis son accession au pou-
voir en 1990, Déby a toujours 
été soutenu aux plus hauts 
sommets de l’État français. 
Deux fois, en 2006 et 2008, 
l’armée française est inter-
venue contre des rebel les 
qui menaçaient le palais pré-
sidentiel. Jean-Yves Le Drian, 
ministre de la Défense sous 
Hol l a nde et  aujou rd’hu i 
ministre des Affaires étran-
gères, a même qual i f ié le 
d ic tateur tchad ien d’ami 

personnel, interrompant ses 
vacances pour se rendre à 
son investiture en 2016.

Le Tchad, dont la popu-
lat ion es t l ’u ne des plus 
pauvres du monde, regorge 
d’or et de pétrole. Il est sur-
tout à une position straté-
gique, au cœur de l’Afrique 
centrale et du Sahel . Les 
affaires des groupes capi-
tal istes français présents 
en Afrique, comme Areva, 
Bolloré, Bouygues ou Total, 
valent bien que leur person-
nel politique fasse ami-ami 
avec les dictateurs.

Julie Lemée

�i+ran;s : Macron-Salvini, une même politique
Vendredi 21 décembre, 311 migrants ont été secourus 
par le navire aø rété par l’associati on espagnole 
Proacti va Open Arms. En novembre, elle avait 
repris ses acti vités de sauvetage en �éditerranée, 
comme deux autres ON�, sans alerter les autorités 
italiennes, de peur d’une nouvelle tracasserie 
administrati ve qui aurait bloqué le navire à quai.

Comme tous les bateaux 
de sauvetage, l’Open-Arms
est sous le coup d’une procé-
dure judiciaire orchestrée 
par les autorités italiennes. 
Ces poursuites judiciaires ont 
mis un terme aux activités de 
l’Aquarius en septembre et, 
depuis lors, plus aucun de ces 
navires ne croisait au large 
des côtes libyennes.

Pourtant, depuis le début 
de l’année, plus de 1 300 per-
sonnes sont mortes noyées 
dans cette zone très dange-
reuse. Mais le ministre de 
l’Intérieur italien d’extrême 
droite, Salvini, n’en a cure, 
comme il l’a montré de nou-
veau avec l’Open-Arms, lui 
interdisant d’accoster dans 
un port italien.

Refoulé par les autorités 
italiennes, le navire fait route 
vers l’Espagne qui a accep-
té d’accueillir ces migrants, 
alors que la France est res-
tée sourde à ses demandes 
d’aide. Heureusement, un 
navire affrété une nouvelle 
fois en Espagne apporte des 
vivres et des médicaments à 
l’Open-Arms, rejeté de tous 
les ports.

Le gouvernement Macron-
Philippe démontre une nou-
vel le fois que sa politique 
migratoire ne vaut pas mieux 
que celle de 6alYini �

Aline Urbain

 janvier, la 
justice japonaise ayant déci-
dé le 23 décembre de prolon-

Ghosn a d’abord été sus-
pecté d’avoir dissimulé, dans 
son rapport fi nancier oɚ  ciel 
aux autorités boursières, une 
partie de ses rémunérations, 
soit 38 m i l l ions d’eu ros , 
entre 2011 et 2015, puis peut-
être après 2015. Il est mainte-
nant accusé par le procureur 
dȇabus de confi ance aJJraYé 
pour avoir monté une opéra-
tion frauduleuse aux dépens 
de Nissan. Dans la foulée de 

nais milliardaire, 
soutenir son fonds 
d’investissement 
personnel et ras-
surer sa propre 
banque, 
inquiète 
d’une 
perte po-
tentielle 
d’une 
quin-
zaine 
de mil-
lions 
de dol-
lars.

biais d’une f i l iale de Nis-
san, quelques résidences de 
luxe qu’il pouvait utiliser, à 
Rio, Tokyo, Amsterdam ou 
Beyrouth.

Il n’est pas sûr que cette 
prolongation soit la der-

n iè r e ,  d ’aut a nt  q ue 
l’affaire est aussi très 
liée à des règlements 
de comptes entre Nis-
san et Renault. Quel 
manque de chance, 
pour un PDG qui ne 
fait que ce que font 
tant dȇautres �

Sylvie Maréchal
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�écès au? ur+ences :  
symptôme d’un hôpital malade
Une femme âgée de 55 ans est décédée aux 
urgences de l’hôpital Lariboisière à Paris 
lundi 1� décembre. Un accident dramatique 
qui met en évidence le manque de personnel 
dans les services d’urgence comme dans 
l’ensemble des services des ,ôpitaux.

Cette patiente avait été 
amenée là vers 18 h 45 par 
les pompiers pour des cé-
phalées et de la fiªYre� (lle 
a été retrouvée décédée le 
lendemain ¢ � h �0� � son 
arrivée aux urgences, elle 
aYait été Yue par une infir-
miªre� puis été diriJée Yers 
la salle dȇattente� $ppelée 
vers 1 heure du matin, elle 
nȇaYait pas répondu� 6elon le 
médecin légiste, elle serait 
décédée vers 10 heures du 
soir�

&e décªs se produit alors 
que le manque de personnel 
est criant depuis des mois 
dans ce service d’urgence, 
construit pour accuei l l ir 

120 malades par jour, mais 
qui en accueille prªs de �00 
désormais, sans que les ef-
IectiIs suiYent�

Le person nel des u r-
Jences de /ariboisiªre aYait 
t iré la sonnette d’alarme 
l’été dernier, en organisant 
pendant plusieurs jours un 
mouvement de protestation 
contre le manque d’effec-
tiIs� ,l aYait alors distribué 
des tracts aux passants et 
aux patients, affiché pan-
c a r te s  e t  b a nde r ole s  à 
l’entrée des urgences, qui 
disaient « Donnez-nous les 
moyens d’être humains » ou 
encore « À quand un soi-
gnant pour 100 patients ? »� 

Pour autant, aucun moyen 
supplémentaire : ni en mé-
decin ni en inf irmier ou 
aide-soignant, ne leur avait 
été accordé�

(n plus de cet aI I lu [ 
croissant de patients aux 
urgences, on assiste à des 
réductions constantes de 
moyens dans les aut res 
serYices de lȇh¶pital� 7rou-
ver un lit vacant dans un 
serYice afin dȇaccueillir un 
patient sortant des urgences 
devient de plus en plus com-
pliqué� 'ans cette situation 
tendue� de Jros problªmes 
étaient préYisibles�

« Il ne faut pas forcément 
mettre ça sur le compte d’un 
manque de moyens », s’est 
permis de déclarer la mi-
nistre de la 6anté� $Jnªs 
%u]\n� interroJée aprªs le 
décªs de la patiente� 8ne 
enquête interne a été com-
mandée sur les causes du 

décªs �  0a i s les respon -
sables ne sont pas parmi 
le personnel soignant pré-
sent ce jour-là : ce sont les 
ministres et dirigeants qui 
suppriment des postes de 
toutes catégories à l’hôpital, 

ferment des services en-
tiers et réduisent le nombre 
de soignants encadrant un 
malade dans le seul but de 
dépenser le moins possible 
pour la santé publique�

Gaëlle Régent

�mian;e : les victimes déboutées
Mardi 11 décembre, la chambre criminelle 
de la �our de cassation a rejeté le pourvoi de 
l’Association régionale de défense des victimes 
de l’amiante lArdevam et du comité anti-amiante 
de �ussieu qui défendent depuis 1��¤ les victimes 
du c,antier naval Normed de Dun0erque et 
celles du campus universitaire parisien.

6elon la &our de cassation� 
les risques liés à l’amiante 
éta ient i nsu f f i sam ment 
connus avant l’interdiction 
de l’utilisation de cette ma-
tiªre en )rance� le 1er jan-
Yier 1���� /es membres du 
Comité permanent amiante 
et de la Normed mis en cause 
n’auraient disposé d’aucun 
pouvoir décisionnaire, ce 
qui les exonérerait de toute 
responsabilité�

,l reste que la nociYité 
de cette fibre minérale� uti-
lisée dans l’industrie et le 
bâtiment pour ses proprié-
tés anti-calori f iques, est 
connue depuis le début du 

XXe siªcle� $insi en 1�0�� 
un inspecteur du travai l 
de Caen établissait le rap-
port entre l’utilisation de 
l’amiante et la mort d’ou-
vriers employés dans un 
établissement te[tile� 'ªs 
1918, les assureurs améri-
cains refusaient d’assurer 
sur la vie les travailleurs de 
lȇamiante�

$u Iil des décennies� il 
a été établi que l’usage de 
l’amiante était responsable 
d’un type de cancer du pou-
mon� le mésothéliome� 0ais 
pour empêcher la prise de 
conscience de cette nocivité 
de l’amiante, les industriels 

ont mené durant des di-
]aines dȇannées au[ 86$ 
et en (urope une politique 
de mensonge, de dissimu-
lation, voire d’intimidation 
pour préserver leurs pro-
ductions et leurs profits�

� la fin des années 1��0� 
l’amiante était catalogué 
comme cancér iJªne par 
les organismes français de 
santé� /es industriels ont 
alors créé en 1982 le Comi-
té permanent amiante qui 
avait pour but, en diffusant 
la fable d’un «usage contrôlé 
de l’amiante », de continuer 
¢ tout pri[ ¢ lȇutiliser� &e 
&3$ qui reJroupait Musquȇen 
1995 des représentants des 
industriels à côté de scien-
tif iques, de médecins, de 
syndical istes, a une res-
ponsabilité dans le drame 
sanitaire qui provoque en 
)rance � 000 morts par can-
cer chaque année� ,l était 
Iait pour aJir et il aJissait� 

$ insi � comme lȇe[pl ique 
un avocat des plaignants, 
« lorsque l’Allemagne a voulu 
faire interdire l’amiante au 
niveau européen en 1991, le 
comité permanent est par-
venu à bloquer le projet de 
directive via le représentant 
du ministère de l’Industrie »�

'epuis YinJt�deu[ ans� 
les vict imes luttent pour 

obtenir un procªs pénal de 
lȇamiante� ,l nȇ\ a touMours 
ni responsable ni coupable 
pour toutes ces v ies bri-
sées� /a &our européenne 
des droits de l’homme va 
maintenant ¬tre saisie� /es 
victimes ne se résignent pas 
à l’injustice et leur combat 
continue�

Serge Viard

�amu : augmenter les effectifs !

l a fallu que les assistants de régulation 
médicale du Samu de Seine-Saint-Denis 
appellent à la grËve le 2� décembre pour que 
l’Agence régionale de santé lA�Sm et l’Assistance 
publique des ,ôpitaux de Paris lAP-�Pm cËdent 
en grande partie à leurs revendications de 
création de postes supplémentaires.

(n 6eine�6aint�'enis� 
ces régulateurs reçoivent 
�00 000 appels par an� ,ls 
doivent répondre en moins 
d’une minute et orienter 
les appels vers les méde-
cins et les services de se-
cours� &ȇétait une mission 
impossible pour un effectif 

théorique de �0 personnes� 
6elon un médecin urJen-
t iste, également délégué 
&*7 du serYice� Yendredi 
21 décembre seuls 8 % des 
appels avaient été décrochés 
dans la minute, au lieu des 
90 % indispensables à une 
bonne prise en charJe� 8ne 

situation catastrophique 
qui, selon ses propres mots, 
« aboutit forcément à des 
morts indues »�

'ªs le �� décembre� de-
vant la menace de conf lit, 
lȇ$56 a décidé dȇune enYe-
loppe except ionnel le de 
�00 000 euros pour chacune 
des huit antennes du 6amu 
dȇ�le�de�)rance� &ȇest sur 
cette enveloppe que sera 
prise la création d’un peu 
plus de si[ postes en 6eine�
6aint�'enis et lȇ$3�+3 a dé-
cidé d’un renfort de quatre 
p o s te s  de  r e mp l aç a nt s 
«pour la période hivernale »� 

/ȇappel ¢ la JrªYe a été an-
nulé mais dȇautres 6amu 
en �le�de�)rance �9al�de�
0arne� +auts�de�6eine�� et 
aussi en province comme 
dans la 0euse� sont pr¬ts ¢ 
prendre le relais, car ils sont 
tous débordés�

Le gouvernement a cédé 
mais ce recu l se fa it au 
coup par coup et un renfort 
exceptionnel pour l’hiver 
ne remplace pas l’accrois-
sement indispensable de 
lȇeIIectiI permanent� /ȇur-
gent iste Patr ick Pel lou x 
dénonce « la désorganisa-
tion totale des systèmes de 

soins d’urgence » et un 6amu 
« devenu la porte d’entrée de 
l’accès aux soins »�

C’est en effet tout le sys-
tªme de santé qui se dé -
Jrade� 'epuis le manque de 
médecins de ville jusqu’à 
la suppression des services 
de santé de proximité en 
passant par les coupes dras-
tiques dans les effectifs des 
hôpitaux, la volonté de ren-
tabiliser la santé finit par 
dégrader non seulement 
lȇaccªs au[ soins ordinaires 
mais aussi la réponse aux 
situations dȇurJence�

Sylvie Maréchal
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DANS LES ENTREPRISES

�ssis;an;es 
ma;ernelles : 
la menace de 
nouvelles règles
Lors de la manifestation du 1er décembre contre 
le chômage, le nombre d’assistantes maternelles 
et d’auxiliaires de vie de personnes Çgées a 
été particuliËrement remarqué. 
l l’a été aussi 
sur les ronds-points, parmi les gilets jaunes.

Ces travailleuses ont en 
effet des raisons de craindre 
q ue l ’object i f de trois à 
quatre mil l iards d’euros 
d’économies en trois ans, 
sur les indemnités accor-
dées aux travailleurs privés 
d’emploi qui y ont droit, ne 
soit fait en partie sur leur 
dos.

Une des pistes pour par-
venir à cet objectif d’écono-
mies est de s’attaquer aux 
règles du cumul emploi-chô-
mage. Ceux qui disposent 
toujours de droits au chô-
mage peuvent compléter un 
emploi à temps partiel ou la 
réduction de leur activité 
grâce au maintien partiel 
d’une allocation chômage. 
Parmi eux, une partie des 
assistantes maternelles ou 
auxiliaires de vie indépen-
dantes ou employées par 
des assoc iat ions auprès 
des personnes âgées sont 
concernées. Elles perdent 

régulièrement des contrats 
parce que les enfants gran-
dissent, ou du fait du dé-
cès d’une personne âgée, et 
peuvent rester parfois plu-
sieurs mois sans en retrou-
ver de nouveaux. Un tiers 
des assistantes maternelles 
par exemple perçoivent une 
compensation. Sa perte peut 
engendrer des baisses de re-
venu de quelques centaines 
d’euros.

Le maintien des condi-
tions d’indemnisation chô-
mage est donc essent iel 
pour el les, alors qu’el les 
ne touchent que de très bas 
salaires. Plusieurs syndi-
cats ont lancé des pétitions 
à ce sujet. Les travailleuses 
c o n c e r n é e s  d i s c u t e n t , 
prennent contact entre elles. 
C’est un début d’organisa-
tion pour faire valoir leurs 
intérêts face aux attaques 
qui se profilent�

Inès Rabah

�a@er �ro6�cience g �,Öne :  
grève contre le licenciement 
d’un militant
Depuis lundi 10 décembre au soir, une centaine de 
salariés de production, sur 1�0, sont en débra@ages 
quotidiens à l’entreprise �a@er �ropScience 
de �illefranc,e-sur-Limas, dans le �,ône.

Le mécontentement est 
parti des résultats des négo-
ciations aYec la direction fin 
novembre. Celle-ci refusait 
par exemple de retirer son 
règlement intérieur discri-
minant, qui prévoyait en 
particulier des tests sali-
vaires pour détecter le can-
nabis, de plus uniquement 
pour ceux travai l lant en 
production.

Quant aux salaires, la di-
rection n’accordait que 2,1 % 
d’augmentation, alors que la 
CGT revendiquait 100 euros 
d’augmentation générale. 
Ce groupe international a 
pourtant versé 2,7 milliards 
d’euros de dividendes aux 
actionnaires et a déboursé 
54 milliards d’euros pour 
racheter Monsanto. Les sa-
lariés sont inquiets aussi, 
car Bayer prévoit de suppri-
mer 12 000 emplois directs 
dans le monde, et nul ne sait 
si le site de Villefranche ne 
sera pas touché.

Ce qui a déclenché la 
g rève le 10 décem bre a 
été, à la f in des négocia-
tions, la remise à un délé-
g ué sy nd ica l CGT d’u ne 
mise à pied conservatoire 
avec entretien préalable le 
20 décembre, en vue de son 
licenciement.

/a direction aɚrme que 
cela n’a rien à voir avec son 
activité syndicale, que ce 
sont des actes personnels 
qui lui sont reprochés, tels 
que menaces, intimidations, 
harcèlement. Ces accusa-
tions sont proférées comme 
par hasard à l’encontre d’un 
militant d’une usine connue 
pour sa combativité. Ses 
camarades de travail sont 
indignés.

Depuis, la product ion 
ne sort pratiquement pas. 
La g rève est recondu ite 
chaque jour et des grévistes 
se relaient jour et nuit de-
vant l’usine. Jeudi 20, pour 

accompagner ce militant, 
ils étaient une cinquantaine 
à venir manifester sous les 
fenêtres du siège de Bayer à 
Lyon, rejoints par des mili-
tants des entreprises de la 
chimie et d’unions locales. 
C’est sous les acclamations 
et avec une haie d’honneur 
que la délégation est entrée 
dans l’immeuble.

Le lendemain, lors du 
comité d’établissement ex-
traordinaire, la direction a 
maintenu sa position. Lors 
du vote, les salariés ont été 
outrés de voir que la CFTC 
ainsi que la CGC votaient 
le licenciement du délégué 
CGT.

En attendant l’avis de 
l’inspecteur du travail, les 
débrayages continuent.

Correspondant LO

�ris;allerie �rc g Pasfdef�alais :  
une manifestation réussie
¬ l’appel de deux s@ndicats, SUD et FO, prËs 
de 200 travailleurs de la cristallerie Arc, à 
Arques dans le Pas-de-�alais, ont manifesté 
devant l’entrée de l’usine pour réclamer le 
paiement d’une prime de fin d’année, le paiement 
double des jours de NoÎl et du Nouvel An.

Arc est la plus grosse 
usine de la région, avec un 
effectif total de 5 800 sala-
riés, en comptant les intéri-
maires qui depuis des mois 
sont des centaines dans 
l’usine. Une grande partie 
des ouvriers en production 
travaillent en équipe : 5 x 8 
ou 2 x 8.

En septembre, des ras-
sem blements et des dé -
brayages ont déjà été or-
ganisés pour réclamer le 
paiement d’une prime de 
fin d’année. Le DRH était 
venu à la rencontre des gré-
vistes pour leur faire des 
discours sur les prétendues 

diɚcultés de lȇentreprise et 
il ne s’était engagé… qu’à ré-
ȵéchir au[ reYendications�

Lu nd i  2 4 dé c e m br e , 
certains de ceux qui tra-
v a i l l a ie nt  ont  dé br ay é 
deux heures et sont sortis 
rejoindre leurs camarades 
rassemblés devant l’entrée 
de l’usine. D’autres avaient 
prévu de débrayer dans les 
équipes suivantes, dans la 
nuit du 24 et le 25 décembre. 
L es  ouv r ier s  vou l a ient 
exprimer leur méconten-
tement devant les condi-
tions de travail qui se dé-
gradent et les salaires très 
bas. Certains ouvriers, avec 

trente ans d’ancienneté, 
touchent moins de 1200 eu-
ros par mois ! Les travail-
leurs voulaient aussi don-
ner un avertissement aux 
patrons qui disent vouloir 
s’en prendre au temps de 
travail.

Des gi lets jaunes, dont 
quelques-uns avaient tra-
vaillé dans cette usine, sont 
venus apporter leur sou-
tien et i ls ont été applau-
dis. Après avoir été soutenus 
sur leurs barrages par des 
salariés de l’usine, ce geste 
de solidarité leur paraissait 
évident.

Un aut re appel à dé -
brayer et à manifester est 
prévu pour le 31 décembre, 
une bonne façon de termi-
ner l’année, avec le vœu 
pour 2019 de luttes victo-
rieuses contre le patronat !

Correspondant LO

�iabi g �ouai : 
protestation 
contagieuse
Le 1� décembre, à l’entrepôt logistique de �iabi à 
Lau>in-Planque, prËs de Douai, plusieurs diAaines 
de travailleurs se sont mis en grËve pour exiger 
la prime de fin d’année évoquée par �acron. 
Les s@ndicats les ont soutenus, et durant trois 
jours entre �0 et �0 salariés se sont mobilisés.

La direction, qui dépend 
du groupe Mul l iez, a dû 
céder une prime de Noël 
de 300 euros, une prime 
de poste et une augmenta-
tion de salaire de près de 
3 %. Elle s’est aussi engagée 
à payer 70 % des jours de 
grève. Les salariés ont alors 
Yoté la fin du mouYement�

Cette grève victorieuse a 
aussi donné des idées à des 
travailleurs d’Amazon, si-
tué à moins d’un kilomètre 
de Kiabi. Amazon avait pré-
venu qu’il n’était pas ques-
tion de verser une prime. 
Mais, après avoir discuté 
sur Internet et sans attendre 
les négociations salariales 
de janvier, une vingtaine de 
travailleurs ont déclenché 

une grève pour réclamer 
une prime de 1000 euros. Ils 
se sont retrouvés à une ving-
taine devant le port ique 
d’entrée, ce qui a obligé les 
syndicats à les soutenir.

C’était une bonne occa-
sion de discuter des revendi-
cations, de comparer les sa-
laires à Kiabi et à Amazon, 
les mauvaises conditions de 
travail dans les deux cas, et 
les fortunes respectives de 
Jeff Bezos et de la famille 
Mulliez.

Mac ron fa i t  des d i s -
cours qui ne l’engagent à 
rien, mais ces travailleurs 
trouvent par quel le voie 
améliorer leur niveau de 
vie : la grève !

Correspondant LO

LO
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À Nantes, un vendredi de grève
�onscients des coups portés par la direction de 
la SNCF, les cheminots de la gare de Nantes ont 
décidé de faire grève vendredi 21 décembre, 
soutenus par la CGT, Sud Rail et FO.

En ef fet la d i rect ion, 
après avoir annoncé 19 sup-
pressions de postes au x 
guichets, continue sa poli-
tique de saignée sur l’em-
ploi en supprimant trois 
postes à l’accueil de la gare 
de Nantes, malgré les be-
soins des voyageurs, qui 
demandent la présence de 
cheminots dans les gares.

En t roi s a ns ,  ce sont 

plus de 8 000 emplois que 
la direction de la SNCF a 
supprimés, au détriment 
des conditions de travai l 
et de la qualité du trans-
port pour les voyageurs. 
Ceux-ci se plaignent de ne 
plus voir personne dans les 
gares TER de la région, où 
la direction a déjà suppri-
mé le personnel et a fermé 
à tout-va les guichets. Les 

cheminots ont donc décidé 
de se faire entendre collec-
tivement ce jour-là par la 
grève. La SNCF aurait les 
moyens d’embaucher du 
personnel en nombre suɚ-
sant, à commencer par ceux 
qui travaillent souvent en 
contrat précaire aux côtés 
des cheminots. Les travail-
leurs de la société USP net-
toyage ont d’ailleurs donné 
l’exemple ce même jour en 
faisant grève pour leurs 
salaires !

Correspondant LO

Un licenciement scandaleux
Vendredi 21 décembre, à la gare Montparnasse, 
une centaine de cheminots sont venus, appelés en 
urgence, soutenir un conducteur menacé par une 
procédure de licenciement totalement scandaleuse 
et arbitraire, car aucun fait ne lui a été reproché.

Embauché depuis trois 
ans, ce conducteur devait 
obtenir un changement 
de qualification. Mais la 
direct ion a invoqué un 
av i s  d ’ i ncompat i bi l i té 
provenant du ministère 
de l’Intérieur suite à une 
enquête administrat ive 
pour entamer une procé-
dure totalement inique de 

licenciement.
Le 4 décembre, sans ja-

mais le convoquer ni lui 
notif ier un reproche, la 
direction le suspendait, 
avec interdiction de péné-
trer dans les locaux SNCF. 
Selon la CGT du secteur, 
elle a prétendu avoir dé-
truit l’avis d’incompatibi-
lité, qu’elle n’a donc jamais 

remis à l’agent. N’ayant 
aucun fait à lui reprocher, 
elle a refusé de lui remettre 
une demande d’explication 
et d’engager un conseil de 
discipline suivant la pro-
cédure habituelle, lui ôtant 
toute possibilité d’accéder 
à son dossier et d’exercer 
un quelconque recours. La 
direction s’appuie sur la 
loi Savary dite de sécurité 
intérieure pour Mustifier la 
procédure de licenciement, 
alors même que cette loi 
prévoit un reclassement 
sur un poste non sensible 

en cas d’avis d’incompatibi-
lité� (nfin� comble de cette 
procédure kafkaïenne, le 
21 décembre, les vigi les 
interdisaient au conduc-
teur d’assister à son propre 
entretien préalable à licen-
ciement, au prétexte qu’il 
n’avait plus le pass lui per-
mettant d’entrer dans les 
locaux !

Il a fallu l’intervention 
collective de la centaine 
de cheminots pour faire 
céder les grilles, envahir 
le hall d’entrée du siège et 
imposer à la direction sa 

présence lors de l’entretien.
La direction multiplie 

les sanctions contre les 
cheminots. Derrière cette 
nouvelle affaire, elle tente 
d’imposer l’arbitraire le 
plus total en matière de li-
cenciement, en invoquant 
les lois ant iterroristes. 
Au travers de cette procé-
dure scandaleuse, ce sont 
les droits élémentaires 
des travailleurs qui sont 
menacés et doivent être 
défendus.

Correspondant LO

À Châtillon, pour les salaires, le compte n’y est pas !
Depuis plusieurs semaines, dans l’atelier de 
maintenance des ��� Atlantique de �,Çtillon, 
dans les Hauts-de-Seine, plusieurs débrayages 
ont montré le mécontentement des cheminots.

Le 28 novem bre, u ne 
équipe de 28 agents du ser-
vice électrique posait la 
caisse à la prise de service 
du matin. Mécontents, ils ré-
clamaient des embauches, 
une prime de compensation 
pour le travail en sous-ef-
fectif et des formations.

Malgré les menaces et 
les pressions de l’encadre-
ment, l’équipe refusait de 
reprendre le travail et disait 
à la direction : « Faites vos 
propositions, nous, on peut 
tenir un mois, la prime de fin 
d’année arrive... »

À 13 heures, la direction 

proposait u ne pr i me de 
200 euros net et le paie-
ment des heures de grève. 
L’équipe discutait et accep-
tait alors de reprendre le 
travail.

Manifestement inquiet 
que le mouvement fasse 
tache d’huile, le lendemain, 
le d irecteur d’établ isse -
me nt  a n nonç a i t ,  av a nt 
même tout autre débrayage, 
le versement d’une prime 

de 100 euros net pour tout 
l’établ issement. Même si 
elle s’est ajoutée à l’annonce 
d’u ne pr i me except ion-
nelle entre 200 et 400 eu-
ros pour 100 000 chemi-
nots, cela n’a pas calmé le 
mécontentement.

Une vingtaine de chemi-
nots ont débrayé et se sont 
réunis pour discuter des 
salaires le 11 décembre. La 
semaine suivante, ceux d’un 

autre secteur ont fait grève 
en matinée, en soirée et en 
nuit, réclamant une prime 
de surtravail.

Malgré les manœuvres 
du cadre accusant les gré-
vistes de vénalité, les che-
minots savent qu’i ls sont 
au contraire dans leur bon 
droit quand ils réclament 
par la lutte d’obtenir un sa-
laire décent.

Correspondant LO

SNCF : à Lyon,  
la direction recule
Deux lignes de tram-train desservent l’ouest 
de Lyon, où les 36 conducteurs ont un statut 
à part, avec des salaires inférieurs à ceux 
du TER ou des trains grandes lignes. 

Sans les primes, le sa-
laire de base à l’embauche 
est ainsi en dessous du smic. 
Par ailleurs, ces lignes ont 
été récemment rénovées, 
avec du matériel tout neuf. 
(lles pourraient ¬tre filiali-
sées ou revendues dans un 
futur proche.

Toutes ces raisons ont 
poussé les conducteurs à se 
mobiliser : contre les bas 
salaires, en revendiquant 
la hausse d’une prime, et 
contre toute tentative de 
les vendre. La grève, pré-
parée par des réunions de 
discussion animées par la 
petite équipe militante qui 
s’était formée lors du mou-
vement du printemps der-
nier, a duré quinze jours. 
Quasiment tous les jours, un 
piquet de grève au techni-
centre de L’Arbresle, où sont 
réparés les trains, a permis 
de discuter des problèmes. 
La grève, démocrat ique, 
a été conduite par les gré-
vistes eux-mêmes, syndi-
qués ou non-syndiqués.

Jeudi 20 décembre, alors 
que la direction ne donnait 
aucun signe de vie depuis 
t re i ze jou r s ,  u ne q u i n-
zaine de grévistes se sont 
invités dans la tour In City 

à la Part-Dieu, où elle siège. 
Ils y ont retrouvé d’autres 
conducteurs de TER, des 
délégués en réunion avec 
la direction pour dénon-
cer la dégradation de leurs 
propres conditions de tra-
vai l . Tous ont pu obser-
ver le mépris de classe du 
« grand » directeur régional 
SNCF de la conduite, préten-
dant qu’ils n’avaient aucune 
raison de protester et niant 
le fait que les conditions de 
travail au tram-train sont 
trªs diɚciles�

Mais la haine de classe 
ne fait pas rouler les trains, 
et la grève gênait beaucoup 
la direction. Alors qu’elle 
prétendait jusque-là qu’il 
n’était pas possible d’aug-
menter les primes� elle a fini 
par concéder une hausse. 
0¬me si tout nȇest pas finali-
sé, cela pourrait représenter 
30 euros par mois.

Après quinze jours de 
lutte, ce recul montre que 
la mobilisation paie. Et la 
grève, menée par les gré-
vistes eux-mêmes, avec de 
nombreuses discussions, 
a soudé les conducteurs. 
Un acquis essentiel pour 
l’avenir.
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L’Union communiste ltrots0@stem qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’or+anisaধon poliধque, 
re+roupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanitÌW Celle-ci est menacÌe par les crises, 
l’Ìpuisement des maধères premières et des milieu? naturels et 
les +uerres dus à l’anarchie de la sociÌtÌ actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence Ìconomique et 
l’Ì+oÒsme individuelW
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une sociÌtÌ libre, (raternelle et humaine car ils 
consধtuent la majoritÌ de la populaধon et n’ont aucun intÌrÍt 
personnel au mainধen de l’actuelle sociÌtÌW Pour cela ils devront 
remplacer l’³tat de la bour+eoisie pour crÌer un rÌ+ime oÙ les 
masses populaires e?erceront elles-mÍmes le pouvoir en assurant 
un contrÖle dÌmocraধque sur tous les roua+es du pouvoir Ìcono-
mique et poliধqueW Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut Ítre un 
peuple libreW
Les militants qui animent ce journal s’aărment trots0@stes, du 
nom du compa+non et conধnuateur de LÌnine, qui a combattu le 
stalinisme dès son ori+ine et a pÌri assassinÌ pour n’avoir jamais 
cÌdÌW
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�Ö;el Par0f�@att :  
victoire après 
87 jours de grève
Vendredi 21 décembre, suite aux reculs des 
directions du palace �@aħ et de son sous-traitant 
S�N, les grévistes de l’,ôtel ont voté la reprise 
du travail, aprËs prËs de trois mois de grËve.

Le groupe Hyatt, société 
hôtelière mondiale basée à 
Chicago, possède 667 éta-
blissements dans 54 pays, 
avec plus de 100 000 sala-
riés. Il prétend être « une 
grande famille soucieuse de 
prendre soin des gens pour 
qu’ils donnent le meilleur 
d’eux-mêmes ».

Au pa lace Hyat t-Ven-
dôme, le seul de la place 
parisienne à avoir recours 
à l a sou s - t ra ita nce,  les 
cl ients paient de 1 000 à 
15000 euros la nuitée, mais 
les salaires des travailleurs 
sont les plus bas des palaces 
parisiens. Une expert ise 
demandée par les délégués 
syndicaux démontre pour-
tant que ce palace est le plus 
rentable.

Au début de la grève, les 
salariés de STN exigeaient 
leur intégration au sein du 
personnel de l’hôtel et les 
salariés de Hyatt une aug-
mentation de trois euros 
de l’heure. Les deux direc-
tions de combat n’ont pas 
hésité à faire intervenir à 
plusieurs reprises vigiles et 
policiers contre le piquet de 

grève qui se tenait en per-
manence devant la porte 
d’entrée de l’hôtel . El les 
menaçaient les grévistes de 
poursuites judiciaires pour 
nuisances sonores, en s’ap-
puyant sur le comité Ven-
dôme constitué des grands 
bijoutiers du quartier. Mal-
gré ces pressions multiples, 
les travail leurs n’ont pas 
cédé.

Face à leur détermina-
tion, la direction de Hyatt a 
avancé la dernière séance 
de négociation pour sortir 
du conf lit avant Noël. Elle 
oppose toujours un non ca-
tégorique à la revendica-
tion d’intégration du per-
sonnel sous-traitant, mais 
la société STN a inscrit dans 
les contrats de travail les ac-
quis obtenus de haute lutte 
les années précédentes, en 
particulier les salaires, le 
remboursement de la carte 
navigo, etc. Si Hyatt change 
de sous-traitant, ce dernier 
n’aura pas le droit de reve-
nir sur ces conditions.

D’autre part, la direc-
tion de Hyatt a dû accepter 
l’élection de 13 délégués de 

proximité de l’entreprise 
sous-traitante, que les or-
donnances Macron la is -
saient au bon vouloir des 
directions d’entreprise.

Pour les salariés de l’hô-
tel, la direction s’est enga-
gée à relever les salaires 
sur la grille de rémunéra-
tion la plus avantageuse de 
l’hôtel Hyatt Étoile. Selon 
les catégories, les salaires 
peuvent être supérieurs de 
19 à 280 euros.

Autre petite victoire : la 
gouvernante générale, dont 
le départ avait été demandé 
en raison de son harcèle-
ment du personnel, prendra 

u n congé i n ha bit ue l  l a 
semaine de la reprise du 
travail.

Les sa lar iés ont t i ssé 
des l iens très forts dans 
cette lutte et ont su se faire 
respecter. Ils voient d’ail-
leurs comme un effet col-
latéral de leur mouvement 
la victoire des 80 femmes 
de chambre d’un palace 
proche, le Bristol, qui, en 
brandissant une simple me-
nace de grève, ont obtenu 
u ne aug mentat ion men-
suelle de 150 euros.

Quand, à l’issue de la der-
nière séance de négociation, 
la clameur « On a gagné » a 

résonné sur les trottoirs de 
la rue de la Paix, tous les 
bijoutiers du quartier sont 
soudainement sort is sur 
leur pas de porte. Ils étaient 
soulagés, car le commerce 
pouvait enf in reprendre 
ses d roits ,  leurs c l ients 
pouvaient revenir acheter 
leurs cadeaux à plusieurs 
dizaines de milliers d’euros, 
sans être gênés par ces sala-
riés bruyants. Mais ceux-ci 
ont fait éclater leur joie de 
s’être fait respecter par leur 
patron et aussi par tout ce 
beau linge qui peuple la rue 
de la Paix.
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Cercle Léon Trotsky
L’industrie  

pharmaceutique  
soumise à la rapacité  

des capitalistes
�endredi 18 /anvier Å 20 , 30

Grande salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor - Paris 5ème

Métro Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 euros

Mutuelles :  
les assurés paieront plus

Climat : une pétition 
ne suffira pas
Une pétition a été lancée mardi 1¥ décembre par 
quatre ON� de maniËre à appu@er leur recours 
en justice contre l’État fran%ais, auquel elles 
reproc,ent son « inaction face au changement 
climatique ». La pétition a recueilli prËs de 1,� million 
de signatures en une semaine, davantage que 
les deux autres pétitions les plus populaires, 
qui dénon%aient la loi El �,omri pour l’une, 
et les taxes sur les carburants pour l’autre.

Les ONG initiatrices de la 
pétition et les artistes appa-
raissant dans le clip de pré-
sentation véhiculent bien 
des illusions : d’abord sur 
le rôle de l’État, qui, selon 
eux, aurait « la responsabi-
lité de protéger l’environne-
ment, la santé et la sécurité 
humaine » ; ensuite sur le 
poids de la justice, présentée 
comme un «vrai levier» qui 
pourrait contraindre l’État 
à respecter ses promesses 
dans le domaine des émis-
sions de gaz à effet de serre.

Le résultat d’une tel le 
procédure judiciaire, qui 
de v r a i t  du r er  deu x ou 
trois ans, est pourtant plus 
qu’aléatoire. Un recours 

du même t y pe s ’est fa it 
aux Pays-Bas. Il a eu pour 
conséquence qu’un tribu-
nal ordonne en 2015 à l’État 
néerlandais de relever ses 
objectifs de réduction des 
émissions de gaz à effet de 
serre. Ce jugement a été 
confirmé en appel en oc-
tobre 2018… Mais comment 
obliger l’État néerlandais à 
passer à l’action ? L’associa-
tion qui a lancé la procédure 
en est réduite à faire appel à 
la conscience des dirigeants 
néerlandais, sinon, dit-elle, 
« ils seront tenus pour res-
ponsables de leurs actes ».

Il n’en reste pas moins 
q ue le succès f u lg urant 
de la pétition demandant 

Migrants à la rue : une politique inhumaine

des comptes à l’État fran-
çais montre que beaucoup, 
et de plus en plus, ne sont 
pas dupes des discours aussi 
creux que culpabilisants de 
ses dirigeants. Les appels 
aux petits gestes du quoti-
dien comme le tri sélectif, 
l’économie d’eau, le com-
post dans son jardin ou bien 
l’usage d’une trottinette, 
censés résoudre tous les 
problèmes selon les gouver-
nements, apparaissent de 

plus en plus pour ce qu’ils 
sont : un alibi et une feuille 
de vigne pour cacher l’im-
puissance des États et en 
fait leur complicité avec les 
pollueurs de la planète.

Le problème en ef fet 
se pose à une toute autre 
échelle, celle de la maîtrise 
et de la gestion au niveau 
mond ia l des ressou rces 
énergétiques et des émis-
sions des gaz à ef fet de 
serre. Les capitalistes, qui 

ne respectent que la loi du 
plus Iort et du profit ma[i-
mum, comme les États qui 
ne leur refusent rien, sont 
bien i ncapables d’of fr i r 
ne serait-ce qu’un début 
de solution à ce problème, 
comme d’ailleurs à tous les 
autres. Une pétition ne suf-
fira pas, i l faudra mettre 
tous ces gens-là, qui actuel-
lement dirigent la société, 
hors d’état de nuire.

Valérie Fontaine

Un bras de fer a opposé la ministre de la Santé 
et les mutuelles et assurances qui proposent des 
complémentaires santé. AprËs avoir négocié avec 
le gouvernement les modalités du a Aéro reste à 
c,arge b, c’est-à-dire la gratuité totale de certains 
soins dentaires, d’optique ou d’audioprot,Ëse 
d’ici trois ans, elles s’apprêtaient à augmenter 
leurs tarifs de fa%on substantielle en 201�.

Certaines expliquaient 
la hausse précisément par 
cette réforme. Des retraités 
ont reçu des lettres leur an-
nonçant des augmentations, 
de 9,4% parfois, d’ici à 2021. 
Autant dire qu’il s’agissait 
d’une sacrée ponction sur le 
pouvoir d’achat.

En pleine crise des gi-
lets jaunes, la ministre de 
la Santé, Agnès Buzyn, a 
qualifié de m sabotaJe poli-
tique » ces augmentations, 
menaçant les mutuelles de 
sanctions. Selon elle, le coût 
incombant aux mutuelles 

et assurances, pour mettre 
en œuvre cette réforme, soit 
250 millions d’euros, ne jus-
tifie aucune auJmentation�

Après un premier ren-
dez-vous à Matignon, les 
mutuel les et assurances 
avaient jusq u’au 20 dé -
cembre pour communiquer 
leurs décisions au gouver-
nement. Elles se sont fina-
lement engagées à reverser 
70 millions d’euros à ceux 
qui n’ont pas droit à des 
aides pour souscrire une 
complémentaire mais dont 
les revenus sont malgré tout 

très modestes. Cela devrait 
concerner plus de 5 millions 
de personnes qui obtien-
dront en moyenne 14 euros 
par an. Les mutuelles et as-
surances se sont engagées 
en outre à ne pas financer 
la réforme du « zéro reste 
à charge » par des augmen-
tations de tarifs, mais les 
tarifs pourront augmenter 
pour bien d’autres raisons 
qu’elles expliqueront aux 
assurés. Et comme le « zéro 
reste à charge » sera limité 
à certains équipements de 
base pas nécessairement 
adaptés à la pathologie de 
chaque malade, les déconve-
nues seront au rendez-vous.

Pour une santé accessible 
à toutes les bourses, i l ne 
faut pas compter sur la ré-
forme annoncée par le gou-
vernement, ni sur les pro-
testations d’une ministre.

Inès Rabah

�acques �oubon, anciennement politicien de 
droite et maintenant Défenseur des droits, a 
dénoncé la dégradation sanitaire et sociale 
de la situation des migrants en France.

A lors q ue le f roid de 
l’hiver s’installe, plusieurs 
milliers d’entre eux vivent 
dans la rue, sans héberge-
ment ni lieu d’accueil. Ils 
seraient ainsi 800 à 1 200 à 
Paris et Saint-Denis, 500 à 
Calais, 400 à Grande-Synthe 
dans le Nord, 200 à Ouis-
treham dans le Calvados, 
et plusieurs dizaines dans 

d’autres ports de la Manche.
En journée, les migrants 

sans domicile se réfugient 
dans des bibliothèques, des 
fast-foods, des gares ; la nuit, 
ils dorment dans les parcs, 
sous les ponts, dans les re-
coins des échangeurs rou-
tiers, voire dans les bois. Les 
associations de soutien rap-
portent qu’il s’agit de plus 

en plus souvent de familles, 
et pas seulement d’hommes 
seuls. Selon Médecins du 
monde, la part des mineurs, 
âgés de 10 ans en moyenne, 
progresse pour représen-
ter maintenant 14 % des 
migrants. Selon Toubon, 
ces migrants « se retrouvent 
dans un état de dénuement 
extrême, dépourvus de tout 
abri et ayant comme pre-
mière préoccupation de sub-
venir à leurs besoins vitaux ».
Il constate « une détériora-
tion sans précédent de la 

santé des exilés, avec un dé-
veloppement inquiétant des 
troubles psychiques».

L’hé b e r ge me nt  d ’ u r -
gence est saturé. En région 
parisienne, quelque 200 mi-
grants arrivent chaque jour, 
et seulement 250 places sont 
l ibérées dans les Centres 
d’accueil et d’examen des si-
tuations. En outre, depuis la 
destruction de la « jungle » 
de Calais en octobre 2016, le 
gouvernement veut y empê-
cher tout campement. La 
police y enlève immédiate-
ment les toiles de tente ou 
les duvets laissés à proxi-
mité des camionnettes où 
ont lieu les distributions de 
repas. À Grande-Synthe, le 
31 octobre, 600 migrants 
ont été évacués d’un camp 
de fortune insalubre. Au 
nord-est de Paris, à la Porte 
de la Villette, un camp de 

1 900 personnes a été dé-
truit en mai. Mais détruire 
ces camps, souvent bruta-
lement, tout en refusant le 
passage vers l’Angleterre 
aux migrants, revient à pla-
cer ceux-ci dans une situa-
tion impossible. Dès qu’ils se 
regroupent, les autorités les 
chassent, rendant leur vie 
infernale. Toubon dénonce 
les méthodes policières des-
tinées «à empêcher tout nou-
Yeau point de fi[ation }, ainsi 
que les attaques judiciaires 
contre les associations pour 
les empêcher de venir en 
aide aux migrants.

Non seulement les États 
leur refusent la liberté de 
circulation, mais i ls leur 
refusent jusqu’au droit à un 
gîte et à des conditions élé-
mentaires de survie.

Michel Bondelet
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